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C2L’ESSENTIEL DU CONTRÔLE INTERNE


Cet ouvrage fait le point sur le concept de contrôle interne, souvent difficile à appréhender, et donne les clés pour bâtir un dispositif efficace aidant à la gestion des risques et à la réalisation des objectifs. Il évite les confusions avec l’audit interne, chargé de l’amélioration du contrôle interne.


Étayé de nombreux exemples, il constitue :




	
une synthèse des différents référentiels, des réglementations et législations ;


	
une présentation des dispositifs et outils de contrôle interne ;


	
un mode d’emploi pour mettre en œuvre et piloter le contrôle interne dans une entreprise.





Comprendre et mettre en œuvre le contrôle interne s’adresse aux membres des conseils d’administration et des comités d’audit, aux managers de tous niveaux, aux auditeurs internes et aux contrôleurs internes, aux contrôleurs de gestion, aux fonctionnaires des administrations centrales et régionales, ainsi qu’aux responsables des cabinets d’audit, aux commissaires aux comptes et experts-comptables, et aux étudiants en gestion.




« On trouvera dans cet ouvrage l’essentiel des pistes dégagées au fil des années pour une bonne approche du concept et sa mise en œuvre rationnelle. »


Louis Vaurs, ancien président et délégué général de l’IFACI







« Une méthodologie de déploiement et de pilotage d’un système de contrôle interne efficace en entreprise. »


Patrick Kron, président directeur général d’Alstom
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VPréface



Le concept de contrôle interne est trop souvent source de confusions ou de contresens. C’est la raison pour laquelle l’ouvrage de Jacques Renard est bienvenu. En effet, il explicite clairement le vocable, donne des pistes pour le mettre en œuvre et rappelle les principaux écueils à éviter.


De lecture facile, illustré par de nombreux exemples pratiques, cet ouvrage dresse un panorama complet des référentiels existants et du cadre législatif.


L’auteur explicite les spécificités du contrôle interne. Mais il ne se limite pas à en rappeler la théorie. Il donne des pistes pour identifier les dispositifs à mettre en place. Il suggère une méthodologie de déploiement et de pilotage d’un système de contrôle interne efficace en entreprise.


Principes et méthodes que nous nous employons à respecter chez Alstom, de manière permanente, dans un souci de progrès constant et surtout en appui de nos opérations. Et nous ne cessons d’aller dans cette direction, en témoigne le Grand Prix du jury du Trophée du contrôle interne IFACI/Bearing Point décerné à Alstom en 2010.


Patrick Kron, Président-directeur général d’Alstom.





VIAvant-propos



On a beaucoup écrit sur le contrôle interne et peu à peu, au fil des années, le concept s’est affiné, même si ça et là subsistent encore quelques zones d’ombre et quelques contradictions. Sur l’essentiel, tout le monde s’accorde, et c’est sans doute le mérite essentiel de cet ouvrage de présenter un panorama complet des principales contributions en dégageant les principes essentiels et leurs incidences pratiques. Ce n’est donc pas un ouvrage de plus, c’est le point d’arrivée des travaux et réflexions antérieurs.


Or, pouvoir s’arrêter et faire le point est indispensable dans un domaine aussi fondamental que le contrôle interne. Même si le vocable prête encore à confusion – et Jacques Renard le souligne fort bien – le contrôle interne est le lieu géographique vers lequel convergent les préoccupations des acteurs de la gestion des organisations privées et publiques, l’universalité du concept étant l’une de ses caractéristiques essentielles. Responsables opérationnels de tous niveaux, risk managers, auditeurs interne, contrôleurs de gestion... tous se préoccupent du contrôle interne dont la qualité et l’efficience sont indispensables à la réalisation des objectifs. C’est également une façon de dire à quel point le sujet est d’importance pour les directions générales et responsables de haut niveau : la qualité du contrôle interne de leur organisation conditionne le bon fonctionnement des entreprises depuis la sécurité des opérations élémentaires jusqu’à la réalisation des objectifs stratégiques. Dans ce domaine, le conseil d’administration et son comité d’audit ont un rôle majeur à jouer.


Car le contrôle interne appartient à tous et est l’affaire de tous. Il existe en dehors de toute conceptualisation mais ne peut valablement être source VIIde progrès que s’il est réfléchi et organisé. On trouvera dans cet ouvrage l’essentiel des pistes dégagées au fil des années pour une bonne approche du concept et sa mise en œuvre rationnelle.


Même si la profession comptable est à l’origine du vocable, pour l’essentiel, le mérite du succès dans l’application pratique revient aux organisations professionnelles de l’audit interne. C’est historiquement et en premier lieu l’IIA qui a été le principal contributeur dans la définition, l’organisation et la mise en œuvre d’une conception rationnelle et pratique du contrôle interne. C’est à la fin des années 1980 que fut élaboré le COSO 1 qui définit le contrôle interne et en identifie les composantes essentielles. C’est véritablement l’acte fondateur à partir duquel la doctrine s’est élaborée et que la pratique s’est construite. L’ouvrage retrace fort bien les étapes ultérieures : CoCo, Turnbull Guidance, COSO 2 et management des risques, référentiel de l’AMF, réglementations et législations diverses.


Mais dans cette évolution remarquable, et qui touche maintenant le secteur public, je me dois de signaler le rôle majeur de l’IFACI qui fut en France un moteur essentiel dans la diffusion du concept, sa compréhension et son utilisation. Réunions mensuelles, colloques, séminaires de formation... on ne compte plus les actions entreprises pour une meilleure compréhension et une bonne application du contrôle interne. À cela s’ajoutent les travaux accomplis par la direction de la recherche de l’IFACI qui, sous la direction de Béatrice Ki-Zerbo, a publié plusieurs Cahiers de la recherche sur divers aspects du contrôle interne et qui sont autant d’outils pratiques pour les professionnels. Il s’agit là d’une contribution essentielle à la bonne gouvernance des organisations. Elle est reprise dans un grand nombre d’universités et d’écoles supérieures de commerce qui dispensent un enseignement de troisième cycle sur le contrôle interne, conjointement avec l’audit interne.


Dans cette évolution, l’ouvrage de Jacques Renard est un jalon essentiel mais ce n’est pas le point final. Dès l’instant que le concept est bien compris et assimilé par tous, on peut envisager que les différents acteurs de la gestion et les responsables des organisations continuent à approfondir le concept, gomment les différences et les contradictions, facilitent la compréhension et la mise en œuvre. C’est pour aider à aller dans ce sens que l’IFACI a créé « Les Trophées du contrôle interne », manifestation qui a obtenu le plus vif succès et dont les premiers lauréats sont Alstom et L’Oréal. Ce qui symbolise à l’évidence la vitalité du contrôle interne et sa permanence.


VIIIC’est dire à quel point l’ouvrage de Jacques Renard est d’actualité et vient à point nommé souligner où nous en sommes pour être en mesure de progresser encore.


Louis Vaurs
Conseiller du président de l’IFACI
Consultant en contrôle et audit internes
Ancien président et délégué général de l’IFACI






1« Les meilleurs livres sont ceux qui racontent ce qu’on sait déjà »,


GEORGES ORWELL





Introduction


« Le contrôle interne ? Il vient de loin, du fond de notre histoire... Le premier homme préhistorique qui allumait un feu à l’entrée de sa caverne agissait pour se prémunir contre un risque : celui de l’attaque des bêtes sauvages. Et, ce faisant, il mettait en place un dispositif de contrôle interne...1 » Ainsi, à notre insu, le contrôle interne existe de toute éternité et il existe en dehors de nous, sans qu’il soit besoin de s’en préoccuper. Mais il s’agit d’un contrôle interne intuitif, inorganisé, irrationnel et donc imparfait. Mettre en place le contrôle interne et s’en préoccuper c’est tout au contraire le faire vivre de façon raisonnée et rationnelle. Cela dit, lorsque tout un chacun essayait de rationaliser son action et de faire en sorte que tout marche bien, c’est-à-dire de s’organiser pour que les risques les plus inquiétants soient évités, sans pour autant prononcer le mot ou réfléchir à la notion de contrôle interne, les affaires n’allaient pas pour autant à vau-l’eau. Le bon sens, la connaissance du travail à accomplir ont permis, durant des décennies, d’élaborer et de faire fonctionner des modalités 2d’organisation mettant à l’abri des risques essentiels. C’était le contrôle interne avant la lettre. Mais dès l’instant que l’environnement se complexifie, on ne peut plus se contenter d’approximations, fussent-elles réfléchies.


Dans ces premières observations, on perçoit déjà l’ambiguïté du vocable. Derrière le terme « contrôle interne » se cache une affreuse confusion qui a largement contribué à des incompréhensions et à des dérives. Le contrôle interne est la traduction plus qu’imparfaite d’« internal control ». On a alors oublié dans les années 1940, lorsque le mot a été emprunté aux comptables anglo-saxons, que « to control » signifiait avant tout « maîtriser » et non pas « vérifier », d’où les multiples interprétations erronées. Elles s’estompent peu à peu mais il y faudra encore du temps. Certains ont bien suggéré de remplacer le mot par « maîtrise des risques », mais il est trop tard, le coup est parti et les habitudes trop ancrées dans les réflexes. Contentonsnous donc d’expliquer et de convaincre.


À cette confusion de vocabulaire s’en est ajoutée une seconde qui perdure ça et là. Les Anglo-Saxons, les premiers à avoir conceptualisé cette notion, l’ont fait en l’appliquant à la comptabilité, d’où l’idée, qui subsiste encore, qu’il s’agit là d’une notion exclusivement comptable et qui ne s’applique qu’à la sphère financière. Nous verrons, et c’est là un progrès significatif, qu’elle est tout au contraire d’application universelle.


Cette évolution apparaît clairement dans l’histoire récente et se traduit dans les définitions qui la jalonnent – qui ont largement contribué au succès du concept. Concept dont nous aurons à expliquer la notoriété contemporaine en précisant les conditions permanentes et universelles qu’exige son utilisation rationnelle.


1. HISTORIQUE ET DÉFINITIONS



En passant sous silence les longues années durant lesquelles le concept n’était pas formulé, bien qu’étant grossièrement mis en œuvre, on se trouve propulsé au milieu du siècle dernier. Dès les années 1960, l’Ordre français des experts-comptables et la Compagnie des commissaires aux comptes ont importé la notion en démontrant que la maîtrise des risques essentiels en comptabilité permettait de se donner une assurance quant à la régularité et la sincérité des comptes. On ne saurait leur faire grief de se préoccuper avant tout de leur exigences professionnelles. D’ailleurs, dès 1977, l’Ordre des experts-comptables a donné du contrôle interne une définition qui, dépassant le cadre comptable, démontre à l’évidence que 3les pionniers avaient une vision exacte du concept et de son champ potentiel d’application :




« Le contrôle interne est l’ensemble des sécurités contribuant à la maîtrise de l’entreprise. Il a pour but d’un côté d’assurer la protection, la sauvegarde du patrimoine et la qualité de l’information, de l’autre d’appliquer les instructions de la direction et de favoriser l’amélioration des performances. Il se manifeste par l’organisation, les méthodes et les procédures de chacune des activités de l’entreprise, pour maintenir la pérennité de celle-ci. »





Ainsi, en 1977, le caractère universel de la notion était déjà reconnu et affirmé.


Cette définition était d’ailleurs relayée en 1978 en des termes quasiment identiques par le « Consultative Committee of Accountancy » :




« Le contrôle interne comprend l’ensemble des systèmes de contrôle, financiers et autres, mis en place par la direction afin de pouvoir diriger les affaires de l’entreprise de façon ordonnée et efficace, assurer le respect des politiques de gestion, sauvegarder les actifs et garantir autant que possible l’exactitude et l’état complet des informations enregistrées. »





Dès cette époque, on soulignait donc le double caractère de maîtrise et d’universalité, même s’il semble avoir été un peu oublié par la suite.


C’est en 1985, avec l’apparition d’un certain nombre de scandales, que commence véritablement l’aggiornamento du contrôle interne sous l’impulsion du sénateur américain Treadway qui a souligné la nécessité de donner aux chefs d’entreprises un outil, un référentiel de concepts, leur permettant de mieux maîtriser leurs activités. Il a alors été constitué à cette fin un groupe de travail, la commission Treadway, composé de façon tripartite : des représentants des grands cabinets d’audit, des membres d’organisations professionnelles (IIA, AICPA) et des délégués de grandes entreprises. Cette commission a publié le résultat de ses travaux en 1992 dans un ouvrage – The Internal Control Integrated Framework – traduit en français sous le titre La pratique du contrôle interne2. Ces travaux, que nous analyserons dans la première partie, ont fait le tour du monde. Ils sont désormais connus sous le vocable COSO3.


4La définition du contrôle interne donnée en 1992 par le COSO a connu un retentissement mondial, elle précise :




« Le contrôle interne est un processus mis en œuvre par le conseil d’administration, les dirigeants et le personnel d’une organisation destiné à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs. »





Même si la traduction de « process » par « processus » prête parfois à controverse (il s’agit plutôt d’un procédé), cette définition présente l’intérêt de mettre l’accent sur les acteurs du contrôle interne : conseil d’administration, dirigeants et personnel sont concernés, c’est-à-dire tout le monde. De fait, le contrôle interne est l’affaire de tous les acteurs de l’organisation, quelle qu’elle soit. Puisque chacun a ses objectifs, chacun a son contrôle interne, et de haut en bas de la hiérarchie, ainsi qu’il sera ultérieurement démontré.


Cette définition a été fort heureusement complétée en 1995 par la définition canadienne du CoCo4 qui décrit le contrôle interne comme :




« Éléments de l’organisation (incluant ressources, systèmes, procédés, culture et tâches) qui, mis ensemble, aident à atteindre les objectifs. »





Cette définition met l’accent sur les moyens, dont on perçoit bien qu’ils sont en nombre infini. Elle insiste également sur deux autres aspects fondamentaux :




	la relativité : le contrôle interne ne donne pas l’assurance que les objectifs seront atteints, il aide seulement à les atteindre ; aspect déjà souligné par le COSO (voir « assurance raisonnable ») ;


	l’organisation : « mis ensemble », c’est-à-dire que nous ne sommes plus dans l’intuition ou dans l’approximation, il faut une volonté d’organiser et de mettre en œuvre.





On peut ajouter qu’il manque un mot dans l’énumération figurant dans la parenthèse ; c’est le mot « etc. » : les dispositifs de contrôle interne étant en nombre infini, on ne saurait en donner une liste limitative.


Dès cette date, l’essentiel était dit et les définitions suivantes n’ont fait que compléter, affiner, mettre en valeur les concepts initiaux du COSO et du CoCo. On peut citer pour achever ce tour d’horizon de l’histoire des définitions qui l’ont jalonnée :




	
5Le Turnbull guidance donne en 1999 la définition suivante :







« Un système de contrôle interne englobe les politiques, processus, tâches, comportements et autres aspects de l’entreprise qui, combinés :




	facilitent l’efficacité et l’efficience (y inclus la protection des actifs) ;


	aident à assurer la qualité du reporting ;


	aident à assurer la conformité aux lois et règlements. »








Cette définition résume assez bien les évolutions précédentes et insiste à juste titre sur l’impossibilité de fournir une liste limitative (voir « Autres aspects »).




	L’AMF (Autorité des marchés financiers) est allée plus loin encore en 2006 et a décidé de rédiger un cadre de référence plus spécifiquement français et sur lequel nous reviendrons. Elle donne du contrôle interne une définition très complète et qui fait la synthèse des définitions précédentes :







« Le contrôle interne est un dispositif de la société, défini et mis en œuvre sous sa responsabilité.


Il comprend un ensemble de moyens, de comportements, de procédures et d’actions adaptés aux caractéristiques propres de chaque société qui :




	contribue à la maîtrise de ses activités, à l’efficacité de ses opérations et à l’utilisation efficiente de ses ressources ;


	doit lui permettre de prendre en compte de manière appropriée les risques significatifs, qu’ils soient opérationnels, financiers ou de conformité. »








Et le texte se poursuit par l’énoncé des objectifs. Il a le grand mérite de mettre l’accent sur l’aspect opérationnel qui avait été quelque peu oublié.


Ainsi, l’histoire semble s’être accélérée et le concept de contrôle interne est de plus en plus présent, analysé, perfectionné. D’où proviennent ce succès et ce regain d’actualité ?


2. L’ACTUALITÉ DU CONTRÔLE INTERNE



Il y a non pas une cause mais un faisceau de circonstances qui expliquent cette évolution et on peut en identifier trois :




	la complexité croissante des activités ;


	l’expansion géographique ;


	le maquis des réglementations.






62.1. La complexité croissante des activités


Il n’y a pas si longtemps, les travaux de chacun étaient relativement simples et donc faciles à maîtriser par celui qui avait la compétence requise. En conséquence de quoi, chaque responsable était en mesure de comprendre et donc d’apprécier le travail de ses collaborateurs. Or, tout se complexifie : les organisations se ramifient et sont plus difficiles à maîtriser, les méthodes de travail exigent des compétences de plus en plus spécialisées, les procédés de fabrication sont toujours plus élaborés et nécessitent des connaissances précises, souvent fragmentaires, les systèmes d’information à disposition de tous ne sont pas opérables par tous : le généraliste disparaît au profit du spécialiste.


Ces spécialistes qui sont apparus dans tous les secteurs d’activité ont en commun d’en savoir plus que leur hiérarchie dans leur spécialité. Certes, on « fait confiance » ; mais outre que ce n’est pas la meilleure méthode, elle fait naître inéluctablement une inquiétude. C’est cette préoccupation qui fut à l’origine des réflexions de la commission Treadway : que peut-on imaginer, quelles dispositions prendre pour être à l’abri des risques majeurs lorsqu’on ne maîtrise plus convenablement activités et décisions à prendre ?


On retrouve dans ce questionnement la 3e loi de Parkinson : « expansion = complexité ; complexité = décadence ». En d’autres termes, pour éviter la décadence il faut lutter contre la complexité. C’est un réflexe naturel qu’ont acquis les entreprises : le succès du contrôle interne participe de ce réflexe. En ces temps de complexité croissante, il est apparu comme une planche de salut, d’autant plus que deux autres causes se sont ajoutées à la première, et qui sont aussi des formes spécifiques de complexité.


2.2. L’expansion géographique et le maquis des réglementations


Les entreprises, et pas seulement les grandes entreprises, ont de plus en plus étendu géographiquement leur sphère d’activité, non seulement en France mais également à l’étranger. La difficulté à faire vivre les délégations de pouvoirs dans un environnement éloigné, la supervision devenue aléatoire et l’obstacle de la langue ont créé des problèmes jusqu’alors inconnus. En dépit des réseaux informatisés, du développement des ERP, de la mise en place de directives ou de codes d’éthique, le chef d’entreprise peut avoir, là encore, l’impression de perdre la main. Et cette impression s’est concrétisée dans un certain nombre de scandales qui en ont fait réfléchir plus d’un et ont montré que la délégation de pouvoirs n’était pas le remède universel, ainsi que nous le verrons dans la 3e partie.


7Le contrôle interne est alors apparu comme la réponse adéquate. Avec la chasse aux risques imprévus, avec l’assurance d’un progrès, même relatif, dans la maîtrise des activités, et avec la perspective d’accroître les chances de réaliser les objectifs malgré des obstacles, l’inquiétude du responsable est minimisée.


Le maquis croissant des réglementations est la troisième cause du succès croissant du contrôle interne. Et il l’est à un point tel que certaines organisations (banques, assurances) ont identifié le respect de la conformité aux règles comme objectif prioritaire du contrôle interne. Certes, nul n’est censé ignorer la loi et le chef d’entreprise moins qu’un autre. Mais la règle est devenue tellement multiforme, envahissante, complexe, pointilleuse que personne n’est à l’abri d’un faux pas, d’une erreur d’interprétation ou d’un laxisme des services chargés de connaître et d’appliquer la réglementation dans un secteur donné.


L’inquiétude du responsable, déjà évoquée, trouve ici une nouvelle raison de se manifester, et la mise en place d’un contrôle interne rationnel et organisé apporte une réponse significative.


Ainsi, le contrôle interne est vite apparu comme la réponse adéquate aux spécificités des évolutions contemporaines et nous verrons que les réglementations étatiques ont pris acte, directement ou indirectement, de cette opportunité.


Et cette évolution n’est pas achevée.


C’est ce que nous observerons dans l’exposé sur la théorie et la pratique du contrôle interne que nous allons développer selon un plan en quatre parties.






8ANNONCE DU PLAN



Première partie : caractéristiques du contrôle interne


Outre le fait que la double dimension du contrôle interne est un des éléments permettant de l’appréhender, il présente un certain nombre de spécificités essentielles à sa compréhension et touchant à sa relativité, à sa finalité et à sa nature. Il convient de ne pas le confondre avec les fonctions de l’entreprise qui contribuent à son amélioration.


On doit, tant dans son élaboration que dans son utilisation, respecter des conditions précises indispensables pour une mise en œuvre de qualité.


Enfin, pour aborder le contrôle interne, il faut au préalable définir acteurs et moyens, lesquels procurent de la valeur ajoutée dès l’instant qu’est organisé l’urbanisme du contrôle interne.


Deuxième partie : référentiels et réglementations


Le contrôle interne s’est progressivement élaboré à partir de référentiels dont le plus connu et le premier est le COSO 1 qui sert encore largement de référence et a été complété au plan de la gestion des risques par le COSO 2. D’autres référentiels sont venus l’enrichir : CoCo, Turnbull guidance, référentiel AMF.


À ces éléments sont venus s’ajouter des réglementations propres à certaines professions et des textes réglementaires ou législatifs, d’origine européenne, étrangère ou française, qui étendent et élargissent la conception et la prise en compte du contrôle interne.


Troisième partie : le cadre de maîtrise


Les dispositifs de contrôle interne sont en nombre infini, mais il convient de les mettre en ordre pour les analyser et les utiliser à bon escient : c’est le cadre de maîtrise.


Ils sont évidemment en relation directe avec les risques qu’ils se proposent d’éliminer.


On peut les regrouper en six familles fondamentales. Leur mise en œuvre par tout un chacun exige que soient remplies un certain nombre de conditions préalables.


Ce regroupement aide à la cohérence qui est la qualité première d’un dispositif de contrôle interne. Il permet également d’y voir plus clair dans l’amélioration du contrôle interne et de mieux lutter contre la fraude.



9Quatrième partie : mise en œuvre et pilotage du contrôle interne


Un système de contrôle interne obéit à des règles méthodologiques pour son implantation et sa maintenance. C’est un véritable projet qui doit être conduit avec ses règles de fonctionnement et le soutien de la direction. Son pilotage exige une veille permanente sur les risques, la connaissance et l’utilisation d’un certain nombre d’outils.


Son évaluation périodique, réalisée aussi bien par le manager que par l’audit interne, peut être conduite selon des méthodes diverses qui doivent être connues des évaluateurs.


Mais tout ceci ne peut être entrepris et mené à son terme que si un certain nombre de conditions sont préalablement réunies qui touchent à la culture, aux hommes et à l’organisation.


 




1. Jacques Renard, « Permanence et actualité du contrôle interne », Audit et contrôle internes, février 2011.







2. IFACI/Coopers, La pratique du contrôle interne, Éditions d’Organisation, 1994.







3. COSO : Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission.







4. CoCo : Comité sur les critères de contrôle.








11Partie 1



Caractéristiques du contrôle interne






13Chapitre 1



La singularité du contrôle interne


À la fois universel et original, le contrôle interne présente des spécificités qui le caractérisent.


1. LA DOUBLE DIMENSION DU CONTRÔLE INTERNE


Les définitions révèlent la double dimension du contrôle interne : une dimension universelle tempérée par une dimension culturelle.


La première nous enseigne que, même si le contrôle interne organisé et rationnel n’est pas présent partout, il a vocation à l’être et, de fait, peut être implanté en tous lieux. On ne peut en déduire qu’il est uniforme, même s’il obéit aux mêmes règles, car il est coloré par la culture des milieux et des organisations.


1.1. La dimension universelle


Elle transparaît dans presque toutes les définitions. Elle est d’ailleurs originelle puisque le contrôle interne existe avant même d’avoir été réfléchi et organisé. Mais dans sa dimension rationnelle, il peut se construire partout et avec les mêmes outils. Cette universalité fait écho à celle de l’audit interne puisque ce dernier a pour finalité d’apprécier le contrôle interne.


Cette dimension s’exprime dans deux directions. Le contrôle interne concerne chaque activité : toute activité devant être maîtrisée, elle a son contrôle interne (plus ou moins élaboré, plus ou moins réfléchi). Ainsi 14peut-on parler du contrôle interne des achats, du processus paie, de la fonction informatique, du service médical, d’une unité de fabrication... tout comme on pourrait parler du contrôle interne d’une usine ou du conseil d’administration ou encore du gardiennage, c’est-à-dire toutes les activités d’une entité de la plus simple à la plus complexe.


Observons dès maintenant que plus on descendra dans le détail au niveau des activités, plus on disposera d’un contrôle interne raffiné et pointilleux. Jusqu’où faut-il aller ? C’est ce que l’on examinera dans la quatrième partie en évoquant la « granularité » du contrôle interne.


La dimension est également universelle en ce sens que le contrôle interne a vocation à s’appliquer à toutes les organisations : les entreprises, grandes ou petites, et les administrations (administrations centrales ou collectivités territoriales, armée ou Trésor public, mairies ou conseils généraux). On peut ajouter les associations, les hôpitaux et, pourquoi pas, une association de malfaiteurs qui, elle aussi, a ses risques qu’il lui faut maîtriser pour réussir !


Cette universalité se traduit dans l’expansion continue du concept. Adopté au départ par les seules grandes entreprises, le contrôle interne s’est étendu aux entreprises de moyenne importance et même aux plus petites. Dans le même temps, il a gagné la sphère publique au rythme des législations et réglementations qui, nous le verrons, en parlent de plus en plus. Cette évolution n’est pas achevée, le monde associatif et les administrations centrales sont également des parties prenantes dans cette évolution.


1.2. La dimension culturelle


Elle atténue la dimension universelle de façon relative. En effet, la notion de culture joue certes un rôle très important, mais elle varie selon l’environnement.


1.2.1. La notion de culture


Cette dimension est essentielle pour caractériser l’environnement de contrôle (voir partie 2, chapitre 1). La culture, dans une organisation, c’est ce qui ne se voit pas. C’est, a-t-on dit, « une programmation mentale collective ». Ce sont les aspects cachés, souvent affectifs, relevant de la psychosociologie et de la psychologie industrielle. On ne les perçoit pas à première vue et pourtant ils sont bien présents. On y trouve, pêle-mêle, les relations de groupe, les relations personnelles, l’histoire de l’organisation qui a façonné les mentalités, les parcours personnels, les communautés d’études... C’est le bien 15connu : « Chez nous cela ne se fait pas » souvent opposé aux avis des consultants externes. Cela se manifeste aussi bien dans les codes vestimentaires ou le langage (le jargon maison) que dans les méthodes de travail ou les modes de relation. Peu saisissable, la culture va se manifester dans des occasions de tension ou de difficultés : fusions d’entreprise, décisions importantes du management, implantation du contrôle interne ou arrivée des auditeurs internes.


On retrouve la définition de E. Delavallée1 :




« La culture d’entreprise est un ensemble de valeurs, de croyances, et de normes de comportement :




	évidentes pour et partagées par les membres de l’entreprise ;


	en interaction les unes avec les autres ;


	qui se manifestent par des productions matérielles et symboliques ;


	et se sont construites tout au long de l’histoire de l’entreprise en réponse aux problèmes rencontrés. »








La métaphore de l’iceberg a souvent été utilisée pour symboliser l’importance de la culture : c’est ce qui est sous l’eau, ce qui ne se voit pas qui est le plus important.


Cette dimension culturelle vient tempérer la dimension universelle. Certes, le contrôle interne existe partout mais il n’est pas identique en tout, même si les principes qui le gouvernent sont les mêmes, et cela pour cette simple raison que les objectifs et les risques qui leur font échec ne sont pas identiques.


1.2.2. Les variables culturelles


La culture qui singularise va peser de tout son poids et dans trois directions.


Selon le mode d’organisation : si nous sommes dans une entité dynamique et en plein développement, là où les préoccupations majeures sont l’expansion et l’accroissement du chiffre d’affaires, là où l’urgence est la règle et où une occasion perdue peut peser sur les résultats, alors on va fonctionner avec un contrôle interne léger, peu contraignant, garantissant l’essentiel mais laissant assez de souplesse pour permettre une action rapide.


16Trop souvent d’ailleurs dans ce genre d’organisation et ce type de culture, on confond contrôle interne léger avec absence de contrôle interne, ce qui est mortifère.


Si, au contraire, nous sommes dans une entité complexe, où des risques importants peuvent être générés par des incidents mineurs, où la réglementation est très stricte (centrale nucléaire ou banque par exemple), alors on mettra en place un contrôle interne minutieux, précis, pointilleux.


Mais la culture va également colorer le contrôle interne selon la nature de l’activité : activité industrielle ou activité financière ou de service. Et le particularisme sera encore plus grand là où le contrôle interne a été réglementé comme nous le verrons dans la seconde partie.


Les risques du gérant d’un self-service ne sont pas les mêmes que ceux du directeur d’une centrale nucléaire. Le contrôle interne du premier ne sera donc pas le même que le contrôle interne du second. Mais inversement, le contrôle interne du responsable d’un self-service dans une entreprise ressemble beaucoup à celui du responsable d’un self-service dans une autre entreprise, même si les deux entités ne sont pas de même nature. L’activité colore le contrôle interne pour cette simple raison qu’à activité égale les risques se ressemblent. Les dispositifs vont donc être de même nature.


On verra même – quelle que soit l’activité – que plus on descend dans la hiérarchie plus on privilégie certains dispositifs par rapport à d’autres, et inversement.


Et, bien évidemment, le vocabulaire va suivre les particularismes. Chaque activité a son jargon et le contrôle interne est à ce point immergé dans l’activité qu’il permet de maîtriser (et il est souhaitable qu’il le soit) qu’il va traduire lui aussi ce particularisme. D’où la difficulté qu’il peut y avoir pour des non-initiés à pénétrer dans le contrôle interne d’une activité qui leur est étrangère. Il s’ensuit parfois des problèmes de compréhension pouvant affaiblir la communication et réduire les bénéfices d’un benchmarking toujours souhaitable.


La troisième direction dépend de la localisation géographique : tel risque sera considéré comme plus important en Asie qu’en Europe et, par voie de conséquence, le contrôle interne verra se développer des dispositifs là où ailleurs ils ne sont qu’esquissés.


Dans un excellent Cahier de la recherche2 l’IFACI a défini les variables culturelles du contrôle interne. On y précise cinq profils culturels, c’est-à-dire 17cinq domaines qui vont avoir une influence sur la nature, la coloration et le degré de relativité du contrôle interne. Ce sont :




	la compréhension de l’environnement de contrôle. Nous verrons en seconde partie l’importance de cette notion ;


	la mise en place d’un dispositif de contrôle interne en cohérence avec la culture. Si la cohérence n’est pas au rendez-vous, le contrôle interne risque fort de rester lettre morte et nous verrons comment la préserver ;


	la formulation par l’audit interne de recommandations cohérentes avec la culture. Là aussi, les recommandations de l’audit interne n’étant pas autre chose que des modifications à apporter au contrôle interne, si elles sont en cohérence culturelle, elles seront plus facilement acceptées, donc mises en œuvre, et le contrôle interne en sera amélioré ;


	le déploiement et l’amélioration continue du contrôle interne. Soutenir l’attention par des actions de progrès, c’est aider au développement ;


	assurer le marketing du contrôle interne. Nous verrons en effet à la fin de cet ouvrage qu’il ne suffit pas de mettre en place, il faut faire vivre.





Cette première approche, et les travaux du COSO et de l’AMF y font allusion, permet de définir les conditions indispensables à un bon contrôle interne et qui concernent toutes les dimensions du concept. Il s’ensuit des caractéristiques que l’on rencontrera partout.


2. LES SPÉCIFICITÉS DU CONTRÔLE INTERNE


Elles caractérisent le contrôle interne par rapport à d’autres règles, systèmes ou procédés de management et permettent, lorsqu’on les a bien identifiées, d’éviter confusions et contresens.


Il convient en effet d’apporter quatre précisions majeures pour bien connaître ce dont on parle.


2.1. La relativité


Le contrôle interne n’est pas une sorte de potion magique dans laquelle on serait plongé et qui permettrait de vivre tranquillement. « J’ai pris la potion magique, donc maintenant plus d’erreurs possibles, plus de dysfonctionnements, plus de malversations. » Ce n’est pas ainsi que les choses se présentent.


Le contrôle interne ne peut avoir qu’une efficacité relative pour cette simple raison qu’il se propose de faire échec aux risques et que, outre le 18fait que tous les risques ne méritent pas que l’on s’en préserve, ils changent sans cesse, et sans cesse de nouveaux apparaissent. À peine a-t-on mis en place un dispositif protecteur qu’il risque d’avoir perdu son efficacité. C’est bien pourquoi les auditeurs internes en charge de l’appréciation et de l’amélioration du contrôle interne ne peuvent pas délivrer de certification. Ils peuvent seulement certifier qu’après leur passage les activités seront mieux maîtrisées qu’elles ne l’étaient avant. Certification relative, donc, et qui fait écho à la relativité du contrôle interne.


Cette relativité s’apprécie à trois niveaux.


2.1.1. Le changement ou l’adaptation permanente


Il est la nécessaire contrepartie d’un monde en mouvement. Il implique de la part des acteurs du contrôle interne une constante remise en cause des dispositions prises. Il y a là un juste équilibre à trouver. Doit-on tous les matins se demander s’il ne convient pas de revoir ce qui a été mis en chantier la veille ? Certainement pas. Mais il convient de discerner les moments, les opportunités pour une révision des dispositions prises. Deux éléments doivent permettre au responsable de savoir à quel moment intervenir et un troisième doit permettre d’aller plus loin encore.


[image:  ] La connaissance du métier


C’est là que le rôle du responsable opérationnel est indispensable. Un dispositif de contrôle interne élaboré sans son concours serait vite condamné à l’obsolescence. On ne verrait pas venir les évolutions, les transformations, les changements d’activité, tous ces phénomènes qui sont autant de risques potentiels nouveaux et imprévus. Le responsable opérationnel qui connaît son métier, y est immergé au jour le jour saura prévoir et anticiper les évolutions, distinguer l’accessoire du principal et prendre en temps utile les mesures qui s’imposent. Ici, c’est un nouveau procédé de fabrication entraînant une usure plus rapide des matériaux et exigeant la mise en place d’un système radiographique de surveillance en continu ; ailleurs, c’est une modification des horaires de quart nécessitant l’installation d’un nouveau dispositif de pointage des heures de présence. Pour être au fait des évolutions, le responsable, et nous le verrons avec l’évaluation du contrôle interne, utilise une technique spécifique : le self-audit.


L’important est qu’il se considère toujours concerné, même s’il est assisté par un spécialiste, le contrôleur interne.


En complément du self-audit, un second acteur intervient dans l’adaptation permanente du contrôle interne.


19[image:  ] L’audit interne


C’est l’auditeur interne qui, intervenant selon une fréquence définie en fonction des risques, va être souvent le premier à alerter le responsable sur les aménagements à apporter. Mais, là encore, c’est le manager et sa hiérarchie qui auront le dernier mot quant à la mise en œuvre des recommandations.




Illustration


Dans une usine chimique, il existe un stockage spécifique pour les produits chimiques utilisés en fabrication. À la suite d’une amélioration dans le processus de fabrication, on est conduit à utiliser un nouveau produit contenant une source radioactive.


D’après la législation, ce produit doit être stocké dans un local spécial avec des mesures de protection spécifiques.


C’est le responsable opérationnel qui, étant le premier informé, est en mesure de faire prendre à l’avance les dispositions nécessaires pour faire construire un local approprié avant la mise en route du nouveau processus.


C’est un dispositif de contrôle interne essentiel et qui doit être accompagné par des procédures adéquates.


Si l’initiative des dispositifs de contrôle interne à mettre en place se situe en dehors de la ligne hiérarchique des responsabilités, il y aura au mieux du retard, et donc exposition au risque dès la première livraison du produit.





[image:  ] Le concept de maturité


Il est dérivé du « Capability Maturity Model Integration » (CMMI) conçu en 1987 dans le domaine informatique et dont le COBIT s’est largement fait l’écho. Appliqué au contrôle interne, il incite à pratiquer le retour d’expérience qui va permettre à la modeste adaptation de devenir facteur de progrès en allant au-delà de la simple mise à jour. Ainsi, le seul enrichissement des tâches d’un livreur de produits induit un recours plus fréquent à la supervision pour minimiser les risques nouveaux. Cette adaptation peut conduire à une révision totale du processus de livraison et de ses dispositifs de contrôle interne.


Les savoirs accumulés sont toujours générateurs d’un niveau supérieur de maturité, donc d’une meilleure maîtrise des activités.


2.1.2. L’efficacité ou l’absence de perfection


Elle est une des conséquences de la relativité du contrôle interne. Laisser passer les petits risques, les risques « acceptables », c’est-à-dire ceux qui ne 20sont pas susceptibles de nuire à la réalisation des objectifs, témoigne d’une saine conception du contrôle interne. Si l’on estime nécessaire que la signature d’un responsable habilité doit figurer sur les bons de sortie des pièces détachées d’un magasin, il n’est sans doute pas utile d’en exiger une seconde. Et cela d’autant plus que le seul apport du second signataire consistera le plus souvent à s’assurer que la signature du premier existe : « puisqu’il a signé, je peux donner mon autorisation ».


De même, on ne jugera pas utile de vérifier systématiquement toutes les sorties de personnel ou de pointer 100 % des écritures... Nous verrons que la supervision doit s’exercer selon des règles prédéfinies. À défaut d’observation directe par le responsable, c’est l’auditeur interne qui indiquera s’il y a lieu de les resserrer ou de les alléger.


On peut ainsi comparer le contrôle interne à un filet tendu pour se protéger des risques susceptibles de tomber sur notre tête. Mais c’est un filet, non pas un écran, et ce pour une double raison :




	tendre un écran signifierait que l’on prétend vouloir travailler sans risques, ce qui non seulement serait une illusion mais conduirait à élaborer une organisation si complexe qu’elle ne pourrait fonctionner ;


	le filet a le mérite d’être composé par des mailles qui seront dimensionnées aux risques contre lesquels on souhaite se protéger, c’est-à-dire les risques inacceptables. En revanche, on laissera passer les petits risques qui ne sont pas susceptibles de nuire aux objectifs. Savoir ajuster la dimension des mailles du filet est évidemment la grande affaire des responsables du contrôle interne : c’est la granularité du contrôle interne dont nous reparlerons. Et ceci implique que chacun ait la connaissance préalable de ses risques : comment tricoter mon filet, en dimensionner les mailles si je ne connais pas les risques contre lesquels je souhaite me préserver ?





Derrière cette recherche de la relativité se profile bien évidemment l’ombre du prix de revient.


2.1.3. Le coût ou le refus du contrôle à tout prix


Mettre en place des dispositifs de contrôle interne pour se protéger des risques, c’est bien, encore faut-il que le prix de revient du dispositif n’excède pas le coût de l’impact du risque.


C’est le refus du marteau-pilon pour écraser une mouche. On est ici dans le bon sens, mais il n’est pas toujours la chose du monde la mieux partagée. Il faut savoir trouver le juste milieu entre la complexité dangereuse et 21la simplification excessive : « Tout ce qui est simple est faux, tout ce qui est compliqué est inutilisable ».


On est ici plus dans la déclaration d’intention que dans une règle comptable. La difficulté est d’évaluer les coûts : comment estimer le temps et les efforts induits ? Comment mesurer une compétence rendue nécessaire ? Comment calculer le prix de revient d’un contrôle intégré aux processus de gestion ? Il faut se résoudre, sauf exception, à une appréciation plus qualitative que quantitative. L’essentiel est sans doute de disposer d’un critère discriminant qui permettra de tracer la frontière entre l’indispensable et le superflu.


Lorsqu’on cherche le critère pour optimiser le rapport coûts/niveau de maîtrise attendu, il n’est qu’une réponse possible : les objectifs. Tous les coûts générés par la mise en place et la maintenance de dispositifs sont justifiés dès l’instant qu’ils vont permettre de faire échec à des risques qui, faute d’être contenus, auraient empêché la réalisation des objectifs. Toutefois, il faut néanmoins pondérer l’importance des objectifs en question. Mais c’est bien sur ce terme qu’il faut centrer l’analyse, même si la réponse n’est pas toujours automatique.


Là encore, il faut savoir accepter la relativité. Et tout cela pour quelle finalité ?


2.2. La finalité


On ne doit jamais oublier que le contrôle interne n’est pas une fin en soi. Cette affirmation n’a l’air de rien mais elle est très importante. Elle signifie que l’on ne doit pas faire du contrôle interne pour le plaisir de faire du contrôle interne. Or c’est chaque jour que nous rencontrons des responsables qui font du contrôle interne pour le plaisir (ou par habitude). Quels sont-ils ?


Ce sont tous ceux qui imaginent et tentent de mettre en œuvre des procédures inutilement compliquées, ce sont tous ceux qui conçoivent des organisations exagérément complexes, génératrices de perte de temps, de double emploi et donc de risques, ce sont également tous ceux qui abreuvent les différents acteurs d’informations inutiles et en si grand nombre que les arbres cachent la forêt. Tous ces gens-là font du contrôle interne pour le plaisir de faire du contrôle interne.


Or, il est important de prendre en compte cette déviation, singulièrement pour les auditeurs internes. Car cela signifie que dans leur travail 22d’ajustement et d’amélioration du contrôle interne, les auditeurs internes ne sont pas nécessairement des gens qui vont compliquer l’existant, qui vont ajouter des procédures aux procédures, empiler de nouvelles règles sur les règles existantes. Ce sont bien souvent des acteurs de la simplification car c’est la complexité existante qui crée des risques. Ils vont aider à mieux maîtriser en faisant vider les armoires, en allégeant les fichiers, en rendant les procédures plus lisibles, en suggérant une organisation moins complexe ou des procédures informatiques moins pointilleuses.


Et cette simplification, les responsables opérationnels doivent s’en saisir, sans attendre la venue des auditeurs. On retrouve dans ce propos la troisième loi de Parkinson déjà citée : « expansion = complexité ; complexité = décadence », d’où le réflexe instinctif et toujours renouvelé d’avoir à lutter contre la complexité.


On a pu se demander si la finalité du contrôle interne était de dire clairement ce qu’il fallait faire ou ce qu’il convenait de ne pas faire. La réponse est et doit être sans ambiguïté : il convient – et exclusivement – de dire ce qu’il faut faire, pour cette simple raison que le « ne pas faire » est sans limites et que se lancer dans cette voie serait se condamner à de dangereuses omissions.
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